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Préface

 

Cette année 2008 est marquée par des tensions financières et géopolitiques dans un contexte de
ralentissement économique plus ou moins marqué selon les zones géographiques. Ainsi Coface
prévoit une augmentation de 10 à 20 % des sinistres et des faillites. Les exportateurs doivent
demeurer vigilants. En effet la récession de l’économie américaine ne sera pas sans conséquence sur
les économies européennes et asiatiques. Par ailleurs, si le cours élevé de l’euro permet de modérer
l’impact de la hausse du pétrole sur les entreprises, les exportateurs se plaignent de la cherté de l’euro
par rapport au dollar, qui rend leurs produits européens moins compétitifs. Même si les exportations
allemandes ne semblent pas souffrir de ce contexte monétaire, le cours élevé de l’euro fait ressurgir
le débat sur les délocalisations dans les pays « 

 

low costs

 

 »  ou en « zone dollar ».
Les pouvoirs publics continuent de soutenir le développement des entreprises à l’international en
modernisant les dispositifs actuels ou en les assouplissant. 

 

Ainsi l’assurance prospection (AP) a
été modernisée

 

 : allégrement des processus d’instruction, renouvellement de la garantie facilité et
fidélisation des meilleurs utilisateurs, augmentation de la quotité de 65 à 80 % pour les PME
innovantes et simplification du calcul de la part étrangère dans les produits exportés. Par exemple,
la fraction étrangère n’est plus prise en compte dans l’octroi de la police pour les entreprises dont
le CAG est inférieur à 75 M

 

€

 

. Enfin les entreprises à l’étranger contrôlées par des Français pour-
ront bénéficier de l’AP. 

 

En matière d’assurance-crédit et de garantie des « investissements à
l’étranger »

 

, les procédures publiques ont été rénovées et simplifiées (possibilité de garantir des
financements en devises locales, calcul de la part étrangère…).
Des projets sont à l’étude afin de garantir les grands projets stratégiques à l’étranger destinés à la
sécurisation des approvisionnements en énergie ou matières premières.
Afin de répondre aux besoins de ses clients, Coface propose 

 

deux nouveaux produits

 

 : 

 

Global-
liance Finance

 

 et une nouvelle notation « 

 

environnement des affaires

 

 ». Globalliance Finance est
une offre de financement complémentaire à l’assurance-crédit court terme que Coface a négocié
avec Natixis Factor. Un produit « deux en un » dans la pratique : assurance-crédit et financement du
poste client.

 

La notation « environnement des affaires

 

 » a pour objet d’évaluer la qualité du contexte des
affaires dans un pays donné, c'est-à-dire la fiabilité des informations financières des entreprises,
l’efficacité du système juridique et la qualité de l’environnement institutionnel dans une perspective
de protection équitable et efficace des créanciers.
Coface, partenaire des entreprises en France et à l’étranger propose une gamme complète de produits
liés à la gestion du poste « clients ». Cette offre évolue en permanence et reflète les mutations écono-
miques des entreprises. La mondialisation conduit de plus en plus d’entreprises à opérer sur les
marchés internationaux, qu’il s’agisse d’exportations, d’importations, de sous-traitance ou d’inves-
tissements. 

 

La gestion des opérations de commerce international nécessite de plus en plus de
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rigueur et de technicité

 

. La sécurisation financière et la bonne réalisation des contrats reposent sur
la connaissance de ces techniques.

 

Gestion des opérations de commerce

 

 

 

international

 

  

 

répond de façon rigoureuse et concise à
l’ensemble des problématiques et des interrogations que se pose tout opérateur du commerce inter-
national, qu’il soit logisticien, financier, juriste ou commercial.
Ce manuel destiné aux étudiants en commerce international présente un balayage complet et rigou-
reux de l’ensemble des techniques logistiques, douanières, financières et juridiques lié au commerce
international dont la maîtrise garantit aux étudiants une préparation efficace aux examens et à une
insertion professionnelle réussie.
L’alternance de schémas et tableaux de synthèse, la présence de nombreux exemples inspirés d’une
riche expérience terrain des auteurs apportent une excellente lisibilité, facilitent l’acquisition des
réflexes et une transférabilité immédiate. En adoptant un style direct, la lecture de ce manuel devient
limpide même pour des non-initiés. La qualité de l’information, toujours actualisée, et la précision
dans les procédures développées font 

 

de 

 

Gestion des opérations de commerce international 

 

,

 

 un
manuel de référence pour les étudiants. Il devrait connaître le même succès que les autres
ouvrages rédigés par ce tandem d’auteurs.
La formation de techniciens du commerce international, opérationnels et motivés, contribue à
améliorer la performance des entreprises à l’international. Les gisements actuels de croissance se
situent sur les marchés étrangers, Coface en est convaincue et l’a traduit dans sa stratégie d’implan-
tation et de partenariat (Info Alliance et Crédit Alliance) depuis plus de vingt ans. Coface en tant
qu’acteur incontournable de la gestion du poste « clients » et gestionnaire des procédures publiques
apporte un soutien important et efficace aux entreprises grâce à son expertise, ses actions d’informa-
tion et de communication en direction des entreprises et des établissements supérieurs d’enseigne-
ment.

François David
Président de Coface
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Sites Internet utiles

 

Prospection - Veille économique

 

http://www.missioneco.org
http://www.ubifrance.fr
http://www.ccip.fr
http://www.interex.fr
http://www.exportation.org
http://www.moci.fr
http://www.planetexport.fr/accueil.asp
http://www.coface.fr
http://www.europages.fr
http://www.wk.or.at/aw/etpo/
http://www.infoexport.gc.ca
http://exportsource.gc.ca
http://www.assistant-export.com/
http://www.firmafrance.com/
http://www.odci.gov/cia/publications/factbook/index.html
http://www.mondissimo.com

 

Transport

 

http://www.supplychainmagazine.fr
http://www.cargohub.com/
http://www.logisticien.fr/
http://www.afcargo.com/
http://www.delmas.com/html/accueil/cadre.htm

 

Douane

 

http://www.douane.gouv.fr : site des douanes françaises
https://pro.douane.gouv.fr : informations et télé-services de la douane, statistiques
http://ec.europa.eu/taxation_customs/index_fr.htm : site de la Commission européenne
http://www.wcoomd.org/ie/fr/fr.html : site de l’organisation mondiale des douanes
http://ec.europa.eu/taxation_customs/vies/vieshome.do : vérification sur le site de la Commission des
numéros de TVA des partenaires commerciaux
https://lekiosque.finances.finances.gouv.fr : accès aux statistiques douanières
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https://deb.douane.finances.gouv.fr/ : services en ligne sur la DEB, recherche de nomenclature ou de
renseignements en relation d’échanges de biens
http://mkaccdeb.eu.int/
http://conex.fr/

 

Risque

 

http://www.coface.fr/
http://www.cofacerating.fr/
http://www.unistrat.fr/
http://www.ducroire.be/
http://www.berreunion.org.uk

 

Financement

 

http://entreprises.bnpparibas.fr/
http://www.credica.credit-agricole.fr/
http://www.sg-tradeservices.com/
http://www.entreprises.creditlyonnais.com/
http://www.ubs.com/1/f/ubs_ch/bb_ch/finance/trade_exportfinance.html

 

Juridique

 

http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.ccr.jussieu.fr/urfist/resjur.htm
http://www.iccwbo.org/
http://www.contratinternational.com/
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Partie

 

1

 

La logistique 
internationale, 
transport et douane

 

La logistique internationale est de plus en plus intégrée dans le fonctionne-
ment des entreprises exportatrices et importatrices. Elle comprend l’organi-
sation des flux de marchandises et en particulier la fonction transport d’une
part et d’autre part la mise en œuvre des procédures douanières.
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Il est fréquent que les entreprises n’aient pas les moyens de réaliser elles-mêmes ces opérations et le
recours à des prestataires est indispensable : transitaires, commissionnaires. Ceux-ci grâce à leur
degré de spécialisation et à leur réseau international proposent des services à valeur ajoutée qu’il est
nécessaire de comparer et dont il faut assurer le suivi.
L’administration douanière quand à elle intervient dans différentes missions :
– fiscale pour assurer le recouvrement de toutes les impositions et faire application de la réglemen-

tation communautaire et nationale ;
– économique : élaboration des statistiques, mise en œuvre des procédures optimales et des régimes

douaniers adaptés.
Ces dernières années ont été marquées par un effort de simplification et de dématérialisation des trai-
tements logistiques et douaniers permettant d’accroître la qualité des services rendus aux opérateurs.
Le recours à des services en ligne et à des logiciels spécifiques permet de gérer de plus en plus effi-
cacement la logistique internationale et d’en faire un outil de performance et de management.
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1

 

L’organisation 
des opérations 
logistiques

 

La logistique concerne l’ensemble des opérations de transport, de
stockage, d’allotissement, de distribution, de dédouanement de la
marchandise permettant de la mettre à disposition dans les délais
et les quantités souhaitées sur les lieux de production, de distri-
bution ou de consommation. C’est une fonction très large qui
déborde le simple cadre du transport international.

Sa finalité est d’optimiser les coûts d’approvisionnement et de
stockage, de rendre l’entreprise plus compétitive sur les marchés
extérieurs et de valoriser tous les efforts à caractère mercatique
qui auront été réalisés par ailleurs.

Dans cette optique l’entreprise doit donc effectuer plusieurs
choix qui doivent la conduire à une bonne maîtrise de ses flux
d’informations et de marchandises. Ces choix interviennent dans
le cadre d’une réflexion globale qui assure la cohérence de la
politique logistique de l’entreprise.   

 

1. Le recours aux prestataires extérieurs 

 

4
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3. Le choix des solutions transport 
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4. La mise en œuvre et la gestion documentaire 
des opérations de transport 
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   •   Partie 1 - La logistique internationale, transport et douane

 

1. Le recours aux prestataires extérieurs

 

Bien que les transporteurs se soient dotés de services commerciaux capables de gérer les relations
avec les chargeurs, la complexité des opérations logistiques et l’évolution des besoins en matière de
logistique globale rendent indispensable le recours à des intermédiaires.

On constate donc que l’écrasante majorité des entreprises externalise à l’heure actuelle, au moins les
opérations de stockage et de transport. Dans certains secteurs industriels et de fabrication de biens
de consommation, les entreprises délèguent la planification de leurs opérations à des prestataires/
partenaires mais continuent à exercer un contrôle global. Les dernières évolutions font apparaître
une externalisation complète de la logistique sans qu’il y ait de pilotage par le client.

Le prestataire se doit alors d’assurer des fonctions de conseil, de pilotage intégral et de choix des
solutions logicielles.

 

1.1 Les différents prestataires du transport international

 

Souvent désignés sous le terme général de « transitaires », ils représentent en fait une grande diver-
sité de savoir-faire et de statut juridique. Spécialisés par mode de transport, ou par destination
géographique ou par leur type de prestations (exemple : messagerie express, fret sous température
contrôlée, etc.), ils sont soit « mandataires » soit « commissionnaires ».

 

Statut juridique comparé du commissionnaire et du mandataire

 

Un industriel français veut expédier des pièces de rechange automobile au Soudan. Il doit recourir aux services
d’un transporteur routier jusqu’à Marseille, faire organiser la mise à bord sur le navire, s’assurer des conditions
du déchargement à Alexandrie en Égypte puis faire organiser le transport sur remorque routière jusque
Kartoum où le client viendra enlever sa marchandise. On imagine facilement la complexité du point de vue du
transport et des opérations de douane.

Mobistar, 2

 

e

 

 opérateur belge de téléphonie mobile, envisage la possibilité de sous-traiter le département
« supply operations » qui s’occupe de la logistique et de la gestion des stocks. Schenker et DHL ont été consultés.
Les e-marchands sont souvent confrontés au choix de l’externalisation, compte tenu des volumes traités et des
contraintes en termes de rapidité, sachant que de nombreux clients se plaignent du non-respect des délais ou
des frais de port excessifs.

Sont répertoriés à ce niveau de service : ABX Logistics, CAT – Dachser, Danzas / DHL, Exel, FM Logistic,
Frans Maas, Gefco, Geodis Calberson, Giraud, Hays, Norbert Dentressangle, Schenker…

 

Statut Rôle Rémunération Responsabilité

Commissionnaire 
de transport 
(art. 97-98-99 
du Code 
de commerce) 
Décret du 5 mars 
1990

 

Intermédiaire, professionnel
qui organise de façon libre et
autonome, pour le compte de
l’expéditeur, la totalité du
transport.

Au forfait (tonne, m

 

3

 

, ou
à l’expédition).
Sa facture ne fait pas
apparaître le détail des
prestations.

Obligation de résultat (com-
parable à celle du trans-
porteur).
Il est responsable de ses
fautes et de celles de ses
substitués. Il est tenu de
réparer, mais pas davan-
tage que les transporteurs
eux-mêmes.

Exemple

Exemple

Exemple

Professions correspondant à ce statut :
– groupeur aérien ou maritime : ils constituent des expéditions complètes (palet-
tes ou conteneurs) et se chargent d’organiser
le transport en ayant recours aux compagnies aériennes ou maritimes.
– affrêteur routier : il recherche le tranporteur routier qualifié pour le compte
d’autrui et fait exécuter le tranport.
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1.2 Le choix et le suivi des prestations logistiques

 

A. L’évaluation des besoins

 

Les choix logistiques constituent le prolongement indispensable de la politique commerciale de
l’entreprise. Ils sont fonction de l’analyse des flux de marchandises mais aussi de l’ensemble des
services annexes tels qu’entreposage, groupage de la marchandise, réception à l’arrivée, prise en charge
des formalités douanières, etc. Une réflexion globale doit mener à un cahier des charges définissant :
– la nature des marchandises à traiter (dimensions, valeur, poids, fragilité…),
– les exigences de la clientèle (délais, fréquences, quantités, prix),
– les zones géographiques concernées et leur spécificité (fréquence des départs, 

 

transit time

 

,
sécurité…),

 

Causes exonératoires de
responsabilité : 
– vice propre de la mar-
chandise,
– faute du commettant,
– force majeure.

 

Mandataire 
(transitaire)

 

Agent de liaison entre deux
modes de transport, il agit sur
les instructions de son client
nonobstant le devoir de conseil
en matière de stockage, réex-
pédition ou dédouanement de
la marchandise.

Obligation de fournir une
facture détaillée.
Rémunération détermi-
née d’après les usages
(

 

cf.

 

 fiche n° 4).

Obligation de moyens, il
ne répond que de ses fau-
tes personnelles prou-
vées, et non de celles des
transporteurs.
Il lui est possible de limi-
ter sa responsabilité.

 

Commissionnaire
en douane
(règlement 
CEE 3682/85)

 

Personne physique ou morale
qui agit en tant que manda-
taire ou en son nom propre.
Il effectue, pour le compte
des opérateurs, les formali-
tés de dédouanement de la
marchandise. Il est tenu d’un
devoir de conseil. À l’impor-
tation il peut faire l’avance
des droits et taxes dus par la
marchandise. Il doit être agréé
et répondre aux conditions
d’exercice de la profession.
Cette activité peut être exer-
cée seule ou en plus de celle
de mandataire ou de com-
missionnaire.

Tarification libre.
Perçoit en plus de sa
rémunération, un pour-
centage des sommes
acquittées aux douanes
(à l’import)  : avances de
fonds et remboursement
de ces sommes (droits,
taxes, crédit d’enlè-
vement).

Responsabilité civile et
pénale envers la douane.
Responsabilité envers son
mandant de l’inexécution ou
de la mauvaise exécution
de son mandat.
Le mandant doit prouver
la faute du commission-
naire.

 

Statut Rôle Rémunération Responsabilité

Professions correspondant à ce statut :
– agent de fret aérien: procède à la remise de la marchandise à la compagnie
aérienne, prépare les documents ;
– transitaire portuaire : procède aux opérations de chargement ou de décharge-
ment et à la réexpédition de la marchandise ;
– agent maritime : mandataire des compagnies maritimes ;
– consignataire du navire : représentant de l’armateur.
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